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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Auf Antrag der SVP-Fraktion behandelte das Parlament im Rahmen von Sondersitzungen
zahlreiche Vorstösse zur Ausländer-, Asyl- und Einbürgerungspolitik. Die meisten vom
Nationalrat überwiesenen Motionen wurden vom Ständerat abgelehnt. In beiden
Kammern auf Zustimmung stiess eine Motion Maire (sp, NE), die den Bundesrat
beauftragt, eine Integrationsplattform zu schaffen. Diese soll die Vertreterinnen und
Vertreter von Bund, Kantonen, Gemeinden und betroffenen Institutionen
zusammenbringen. Ebenfalls überwiesen wurden zwei Motionen Tschümperlin (sp, SZ).
Die eine fordert ein bedarfsgerechtes Angebot von Sprachkursen, die andere verlangt
eine wirksame Hilfe für die Betroffenen bei Zwangsheirat. Sie beauftragt den Bundesrat
nach einer umfassenden Abklärung weiterführende Massnahmen zur Bekämpfung von
Zwangsehen zu ergreifen, welche eine effektive Hilfe der betroffenen Personen vor Ort
gewährleisten. Weiter sprachen sich auch beide Kammern für eine Motion Müller (fdp,
AG) zur Verlängerung der Empfangsstellenhaft aus. Das Bundesamt für Migration kann
eine spezielle Ausschaffungshaft verfügen, wenn der Wegweisungsentscheid in einer
Empfangsstelle eröffnet wird und der Vollzug der Wegweisung absehbar ist. Nach
geltendem Recht darf die Haft höchstens 20 Tage dauern, dies genügt in der Praxis in
den wenigsten Fällen. Ausserdem überwies der Nationalrat eine weitere Motion Müller
(fdp, AG) zum Aufenthaltsstatus eines Ausländers nach Nichtigerklärung des
Bürgerrechts. Der Vorstoss wollte eine vom Bundesgericht aufgezeigte Gesetzeslücke
schliessen und festlegen, dass die Einbürgerung künftig jede ausländerrechtliche
Bewilligung erlöschen lässt. Der Ständerat änderte die Motion dahingehend ab, dass der
Bundesrat bei der Schliessung der Gesetzeslücke die geltenden
Zuständigkeitsregelungen zwischen Bund und Kantonen zu berücksichtigen habe. Der
Nationalrat stimmte dem modifizierten Vorstoss in der Wintersession ebenfalls zu.
Schliesslich hiess die Grosse Kammer ein Postulat Bischof (cvp, SO) gut, welches den
Bundesrat dazu anhält, einen Bericht über die Steuerung der Zuwanderung aus der EU
und aus Drittstaaten sowie über die ins Auge gefassten Massnahmen vorzulegen. 1

MOTION
DATUM: 03.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Parallèlement à sa prise de position, le Conseil fédéral a présenté en juillet un rapport
faisant état des impacts de la libre circulation des personnes en Suisse afin de
répondre aux interrogations formulées dans les postulats Girod (verts, ZH) et Bischof
(pdc, SO) et dans la motion Brändli (udc, GR). Le rapport relève premièrement les effets
bénéfiques de l’accord pour l’économie suisse, qui retire 1 franc sur 2 de ses relations
commerciales avec l’UE. Il met cependant en lumière l’augmentation de la population
qui met sous pression le marché du logement, les infrastructures, l’aménagement du
territoire ou encore la politique de formation. Les réactions à ce rapport ont fusé à
droite comme à gauche. L’UDC a accusé le rapport d’embellir la situation, alors que le
PS a regretté que le Conseil fédéral n’ose pas prendre des mesures effectives, telle
l’instauration d’un salaire minimal, afin de lutter contre le dumping salarial. 2

BERICHT
DATUM: 05.07.2012
EMILIA PASQUIER

Familienpolitik

Lors d'une séance de la session de juin 2019, le Conseil des Etats a débattu
simultanément de trois objets: l'initiative populaire pour un congé de paternité
raisonnable (18.052), le contre-projet indirect de la CSSS-CE (18.441) et l'initiative
parlementaire Caroni (plr, AR) qui suggère un congé paternité utilisant les moyens à
disposition (18.444). Erich Ettlin (pdc, OW), le rapporteur de la commission, a donné les
résultats des auditions: pour la majorité des 99 répondants, le contre-projet propose
soit trop, soit pas assez. Toutefois, le financement d'un éventuel congé paternité par le
régime de l'APG semble être globalement bien accepté. Le débat en chambre haute a
vu se déployer les traditionnels clivages gauche-droite. Les sénateurs et sénatrices de
gauche ont mis en avant la nécessité de poursuivre des modèles familiaux plus
égalitaires, avec un meilleur partage des tâches entre les parents. Les liens qui se
développent entre un père et son enfant dès la naissance mériteraient que l'Etat
finance quatre semaines de congé paternité. Les coûts estimés: 224 millions ou 0.06
pourcents des salaires pour le contre-projet de deux semaines ou 449 millions et 0.11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2019
SOPHIE GUIGNARD
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pourcents des salaires pour les quatre semaines sont considérés comme faibles. La
comparaison avec les autres pays européens a été avancée, soulignant que la plupart
jouissent d'un régime plus avantageux pour les pères. Le côté droite a mis en avant les
difficultés économiques que représenterait un congé paternité. Certaines PME se
verraient en outre mises devant d'importants défis organisationnels. Pour le Conseil
fédéral, la recherche de solutions privées ou le développement de places d'accueil
seraient une stratégie préférable. Durant le débat, le sénateur Caroni a fait part de son
expérience de jeune papa. Lors de la naissance de ses deux enfants, il a pris quelques
semaines de congé, en accord avec ses employeurs et a été, comme il le souligne lui-
même, le premier à avoir changé les couches du nouveau-né. Il appelle dès lors les
nouveaux pères à suivre son exemple, sans solliciter de congé paternité financé par
l'Etat. Certains élu-e-s du PDC se sont en revanche montré favorables à un congé
paternité, dont les effets positifs sur la santé et le développement cognitif des bébés
ont été prouvés, comme l'a amené Pirmin Bischof (pdc, SO). L'initiative populaire, qui
demandait un congé de quatre semaines a été refusée par 29 voix contre 14, tandis que
le contre-projet a été accepté par 26 voix contre 16. Ces dernières sont à chercher
dans les camps UDC (à l'unanimité), PLR (deux d'entre eux ont voté oui) et PBD. Dans le
camp PDC le contre-projet a été plébiscité par 11 sénateurs et sénatrices, l'un a refusé
l'objet et deux n'ont pas participé au vote. Le Conseil des Etats a refusé d'entrer en
matière sur l'initiative parlementaire Caroni. 3

1) AB NR, 2010, S. 87 (Mo. Müller, Aufenthaltsstatus), 89 (Mo. Müller, Empfangsstellenhaft), 93 (Mo. Maire), 95 f. (Mo.
Tschümperlin), 100 (Po. Bischof) und 1360 (Mo. Müller, Aufenthaltsstatus); AB SR, 2010, S. 397 (Mo. Müller, Aufenthaltsstatus),
403 f. (Mo. Maire und Tschümperlin) und 629 (Mo. Müller, Empfangsstellenhaft)
2) LT, 5.7.12
3) BO CE, 2019, p. 554 ss.; BO CE, 2019, p. 569 ss.
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